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1

Immigration : les faits sont têtus

Pour une partie de l’opinion, l’immigration serait la cause de tous les maux, la mère de toutes les batailles, l’origine du déclin de la France. Pour d’autres, elle demeure la marque de sa différence, le signe de sa politique d’accueil et de tolérance. Ma question est simple : l’immigration est-elle « une chance pour la France », comme le disait, en 1985, l’ancien ministre Bernard Stasi, ou met-elle en danger son équilibre économique et son identité culturelle * ? 

 

Cinquante années d’erreurs dans la politique d’immigration, dit Nicolas Sarkozy à Grenoble le 30 juillet 2010, visant les politiques menées par de Gaulle et Pompidou, coupables à ses yeux d’avoir fait venir des immigrés d’Afrique. Nicolas Sarkozy semblait dire à leurs enfants : « Vous êtes là, légalement, je n’y peux rien. Mais j’aurais souhaité que vous ne soyez pas là. » En 1990, le démographe Jean-Claude Chesnais signait dans Le Débat : « Une politique inavouée de préférence, de quasi-exclusivisme en faveur de l’Afrique, au nom d’impératifs de politique étrangère, sur lesquels l’establishment politique s’entend à merveille 1. » En 1996, le sociologue Bruno Latour, dans Le Monde, parlait du rejet par les Français de « l’obligation qu’on veut leur imposer de prendre l’acceptation de l’étranger pour un fait acquis, pour un fait définitif, pour un fait naturel, pour un fait inéluctable 2 ».

Y a-t-il quelque chose de fondé dans ces affirmations ? L’immigration nous a-t-elle été imposée, spécialement celle venue d’Afrique ?

Je n’ai jamais aimé le slogan « L’immigration est une chance pour la France », qui laisse entendre que les Français sont un peu des bons à rien et que, heureusement, il y a eu et il y a encore cet afflux d’étrangers pour apporter du sang neuf. L’immigration est juste un fait historique. Nous sommes le plus vieux pays d’immigration d’Europe. Parmi les immigrés qui sont venus en France, il y a beaucoup de gens courageux, qui ont traversé les frontières, travaillé dur, vécu des vies difficiles, et nous ont souvent apporté leur savoir-faire et leur talent ; mais il y avait et il y a aussi des idiots, des voleurs et des fainéants. Les immigrés ne sont pas des saints, ce sont des gens comme les autres.

S’ils sont venus chez nous, c’est en raison de notre géographie, de notre démographie, de notre économie et bien sûr de décisions prises par Clemenceau, de Gaulle et bien d’autres de nos dirigeants tout au long du XXe siècle.

En 1831, la France était encore le pays le plus peuplé d’Europe avec 32,6 millions d’habitants. En 1901, l’Allemagne atteint 56 millions d’habitants, le Royaume-Uni en compte 41 et la France moins de 39. Nos industries nouvelles, des mines de charbon et d’acier, attirent donc une main-d’œuvre de voisinage, venue de Belgique, d’Allemagne, de Grande-Bretagne, des Pays-Bas, de Suisse puis d’Italie. Dès les années 1880, la France compte un million d’étrangers.

Mais c’est à partir de 1918 que l’appel à l’immigration devient massif, en raison des pertes énormes entraînées par la guerre. Georges Clemenceau, dans son discours de présentation du traité de Versailles devant la Chambre des députés, déclare sous les applaudissements de ses collègues : « Le traité ne porte pas que la France s’engage à avoir beaucoup d’enfants, mais c’est la première chose qu’il aurait fallu y inscrire. Car si la France renonce aux familles nombreuses, vous aurez beau mettre dans les traités les plus belles clauses que vous voudrez, vous aurez beau prendre tous les canons de l’Allemagne, vous aurez beau faire tout ce qu’il vous plaira, la France sera perdue parce qu’il n’y aura plus de Français. »

Pour renforcer la population, la politique nataliste est prioritaire, mais on y adjoint une large ouverture à l’immigration. La France signe des accords avec l’Italie, la Pologne et la Tchécoslovaquie, le patronat crée en 1924 la Société générale d’immigration. En 1927, le Parlement vote la loi la plus ouverte à la naturalisation de notre histoire : après seulement trois années de séjour en France, un étranger pourra devenir Français. En 1930, la France est le pays qui compte le plus fort taux d’étrangers au monde (515 pour 100 000 habitants contre 492 pour les Etats-Unis d’Amérique).

Mais jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, hormis le droit d’asile – « un des éléments essentiels de la doctrine républicaine » selon Edouard Herriot –, il n’y a pas de politique d’immigration digne de ce nom : on fait venir des travailleurs en fonction des besoins économiques, mais souvent ils repartent – contraints par le chômage ou forcés. Dans les années 1930, le rapatriement de dizaines de milliers de Polonais est ainsi organisé, alors que l’on conserve l’obsession du renforcement de notre population.

En 1945, de Gaulle, chef du gouvernement provisoire, veut instaurer une politique de l’immigration cohérente. Georges Mauco, secrétaire général du Haut Comité de la population, souhaite donner la priorité à des Allemands, directement disponibles. Rejet immédiat : les Français ne l’accepteraient pas. A plus long terme, il veut, soutenu par de Gaulle, instaurer un système de quotas par origine, inspiré de celui adopté en 1921 et en 1924 aux Etats-Unis : 50 % d’Européens du Nord, 30 % d’Espagnols, Italiens, Portugais, originaires du nord de leur pays, et 20 % d’Européens de l’Est. Une partie des membres du gouvernement ou du Conseil d’Etat, proches du Général et des résistants, s’y oppose : à leurs yeux, les quotas impliquent une hiérarchie des origines, inacceptable après ce que le racisme a produit comme monstruosités pendant la Seconde Guerre mondiale. De Gaulle est sensible à leur point de vue, il veut agir vite avant que l’assemblée constituante ne reprenne le pouvoir législatif et n’impose une politique d’immigration de plus large ouverture.

Finalement, l’ordonnance du 2 novembre 1945 tranche : c’est le besoin de main-d’œuvre qui déterminera les flux migratoires. Comme depuis la fin du XIXe siècle, le regroupement des familles des travailleurs est favorisé pour continuer de renforcer la population de la France et le droit d’asile respecté. L’option de quotas par origine n’est pas retenue, mais l’on crée un Office national d’immigration qui ouvre ses bureaux de recrutement en Italie du Nord plutôt qu’en Turquie afin de faire venir plus d’Italiens que de Turcs en France. Avant l’entrée, il y a une possibilité de préférence. Une fois sur place, chacun a droit au même traitement.

La politique d’immigration apparaît ainsi très structurée et organisée, sur le papier. Reste que les Italiens du Nord préfèrent la Suisse à la France. Surtout, la politique coloniale veut garder intacte la puissance de l’empire français, et donc l’Algérie dans la France. Cela implique de donner des droits aux populations qui ont activement participé à la victoire du général de Gaulle et de la France libre.

Le 20 septembre 1947, la citoyenneté française accordée aux musulmans d’Algérie légalise leur libre circulation vers la métropole, déjà effective depuis 1946 3. Après 1947, les flux s’intensifient. Entre 1949 et 1955, 180 000 musulmans d’Algérie s’installent en métropole, contre 160 000 travailleurs étrangers venus principalement d’Europe. Car les Algériens peuvent déménager quand ils le souhaitent vers la métropole, tandis que les Italiens doivent passer des tests dans les bureaux d’immigration pour obtenir le droit d’émigrer. En 1956, quand la guerre d’Algérie se développe, le gouvernement permet de régulariser tout étranger qui vient en métropole comme touriste, sans contrôle préalable. Très rapidement, les Européens reprennent le dessus en nombre par rapport aux Algériens – 430 000 entre 1956 et 1962, principalement Espagnols et Italiens, contre 120 000 musulmans d’Algérie.

En mars 1962, pour garantir aux pieds-noirs (dont on pense alors qu’une majorité restera en Algérie) la libre circulation entre l’Algérie et la France, les accords d’Evian la prévoient pour les ressortissants des deux pays. Dès la fin 1962, devant l’afflux de travailleurs algériens, le gouvernement français renégocie les accords d’Evian et favorise l’arrivée de migrants d’Italie, d’Espagne, du Portugal surtout, puis de Yougoslavie ou de Turquie, enfin du Maroc et de Tunisie. En 1964, les accords Nekkache-Grandval prévoient le contingentement de l’immigration algérienne : son nombre est fixé par la France et sa composition par l’Algérie.

Le 19 septembre 1973, c’est pourtant l’Algérie qui décide l’arrêt de toute émigration vers la France. En cause : les attentats racistes perpétrés contre les Algériens dans les mois de l’été. M. Yvon Chotard, vice-président du CNPF (Conseil national du patronat français), déclare le même jour que l’économie française a besoin des travailleurs algériens. Quand, après la guerre du Kippour d’octobre 1973, les pays arabes décrètent l’embargo du pétrole, le magazine L’Expansion imagine un scénario où une OPEM (Organisation des pays exportateurs de main-d’œuvre) viendrait à être créée pour menacer, après le pétrole bon marché, la deuxième source de richesse des entreprises européennes, la main-d’œuvre bon marché.

Mais ce n’est pas ce scénario-là qui se déroule : l’Allemagne interrompt son immigration de travail en novembre 1973. Et dès son élection en mai 1974, sous l’impulsion du secrétaire d’Etat André Postel-Vinay, Valéry Giscard d’Estaing suspend l’immigration vers la France. Pendant la première partie de son septennat, le nouveau président considère l’immigration comme un sujet susceptible de séduire la gauche, au même titre que le droit de vote accordé aux jeunes de dix-huit ans ou le droit à l’avortement. Il reçoit des éboueurs à l’Elysée et assouplit le régime des titres de travail. Il ne suspend que six mois l’immigration familiale qui ne s’était pas interrompue de facto et que la Constitution protégeait.

Mais quand la préoccupation de l’inflation cède la place dans l’opinion publique à celle du chômage, Valéry Giscard d’Estaing parie sur le remplacement des immigrés par les Français comme moyen de lutter contre le chômage. Il négocie le départ volontaire ou forcé vers l’Algérie de 500 000 Algériens en cinq ans. L’Algérie n’en veut pas. Sans accord de l’Algérie, renvoyer les Algériens dans leur pays suppose de dénoncer les accords d’Evian, ce que Giscard est prêt à faire. Il faudrait alors que le régime général du droit des étrangers permette ce retour forcé.

Le gouvernement présente du coup un projet de loi permettant le non-renouvellement des titres de séjour et de travail sur la base de quotas par département. Ces derniers ont bien entendu été étudiés pour que les départements hébergeant le plus de Maghrébins aient le taux de renouvellement le plus bas. La gauche et les Églises se mobilisent contre ce projet, le Conseil d’Etat ne le valide pas et les gaullistes, Charles Pasqua en tête, refusent de le soutenir 4.

Mais Giscard persévère par la voie diplomatique. Le 18 décembre 1979, au cours d’un conseil restreint qui se tient à l’Elysée, il donne l’ordre au ministre des Affaires étrangères de négocier avec Alger le retour de 35 000 adultes par an. Le compte rendu est annoté par Valéry Giscard d’Estaing de ces mots : « Eviter de parler de quotas d’enfants. »

Quand j’ai trouvé ce document dans les archives du Quai d’Orsay, je n’en croyais pas mes yeux. J’ai demandé un rendez-vous avec l’ancien ministre des Affaires étrangères de l’époque, Jean François-Poncet, devenu président de la commission des affaires économiques et financières du Sénat. Ce dernier a validé ma découverte et m’a dirigé vers Claude Chayet qui était le directeur du service en charge des étrangers dans son ministère. Celui-ci m’a raconté l’histoire suivante : un jour, François-Poncet le convoque pour lui dire : « Le président Valéry Giscard d’Estaing tient beaucoup au projet de retours forcés, qu’en pensez-vous ? » Interloqué, Chayet lui répond : « Mais comment pouvons-nous faire ? Nous allons déclarer du jour au lendemain les titres de séjour de dizaines de milliers de personnes invalides et envoyer la police et la gendarmerie les chercher dans leur maison, les arrêter contre leur gré pour ensuite les forcer à monter dans des cars, des trains, puis des bateaux et tout ceci devant les caméras de télévision du monde entier ? Et les enfants, ils sont français, qu’est-ce qu’on va en faire ? Vous allez séparer les familles ? Déporter, avec leurs parents, des enfants français ? » Jean François-Poncet est devenu blême, puis il lui a répondu : « J’ai compris. »

Valéry Giscard d’Estaing n’a pas été suivi dans son propre gouvernement, ni par son Premier ministre Raymond Barre, ni par ses alliés politiques, parce qu’en 1975, il n’était plus possible de faire ce qu’on pouvait faire dans les années 1930.

François Mitterrand, élu en mai 1981, rompt avec cette politique. Le 3 décembre 1983, un peu plus de deux ans après son arrivée au pouvoir, il reçoit une délégation de la Marche pour l’égalité et contre le racisme, dite « marche des Beurs », démarrée à Vénissieux en octobre, conduite par Toumi Djaïdja. François Mitterrand lui annonce qu’il est favorable à la carte de dix ans, un titre unique – de séjour et de travail – d’une durée de dix ans renouvelable qui donne une sécurité du séjour. Quelques mois plus tard, à l’Assemblée nationale, Jean Foyer, au nom du RPR, soutient ce projet de loi. Même s’il n’est voté à l’unanimité qu’en première lecture, juste avant que le Front national ne fasse un score imprévu aux élections européennes, il marque un premier consensus droite-gauche. Les étrangers qui ont vu leur titre de séjour renouvelé au fur et à mesure que leur séjour s’installait dans la durée, se voient confirmer le droit de rester en France.

En 1984, une nouvelle période s’ouvre. Elle va durer quinze ans durant lesquels droite et gauche s’affrontent sur la position à adopter face à l’arrivée de nouveaux immigrants. Charles Pasqua instaure les visas, interdit l’immigration des familles polygames, se prononce en faveur d’une politique d’« immigration zéro ». Une position intenable quand on sait ce qui constitue le plus gros contingent d’immigration légale – 50 000 Français choisissent chaque année des conjoints étrangers, auxquels s’ajoutent les réfugiés politiques persécutés dans leur pays que la France s’est toujours fait un devoir de protéger. En 1998, droite et gauche finissent par reconnaître que l’immigration zéro est un mythe, que l’immigration légale recouvre trois catégories : l’asile politique ; le lien de famille (tous deux fondés sur des droits de plus en plus contrôlés) ; et l’immigration de travail dont le volume est à la discrétion du gouvernement.

 

Quel enseignement tirer de cette histoire ? Au total, après des années de batailles, de débats et de lois, pour l’entrée comme pour le séjour en France, nos dirigeants n’ont fait que redécouvrir une vieille tradition française : une fois sur le territoire national, tout le monde est traité à égalité. Du temps même de l’esclavage, dès qu’un esclave arrivait en métropole, il était libre, parce que le seul fait de toucher le sol de la métropole entraînait l’immédiate et absolue liberté 5. Le propriétaire perdait donc son esclave.

 

Le peuple français a été consulté sur l’immigration plus que sur toute autre politique publique. Il a par exemple approuvé par référendum les accords d’Evian, qui prévoyaient la libre circulation entre la France et l’Algérie. Quand les gouvernements français ont agi sans son accord explicite, c’est souvent pour prendre des mesures restrictives à l’encontre de l’immigration non européenne (de Gaulle en 1945 et en 1962, après les accords d’Evian), ou favorables à l’immigration européenne (Guy Mollet en 1956). Alexis Spire a aussi montré que lors des renouvellements de titres de séjour, c’étaient les Européens, les Occidentaux qui étaient favorisés, avant qu’au final chacun ne bénéficie d’un statut de résident stable 6.

Certains, comme Alain Finkielkraut, ont dit et continuent de répéter que l’arrêt de l’immigration de travail aurait entraîné comme effet pervers l’augmentation de l’immigration familiale. C’est l’inverse qui est vrai. L’arrêt de l’immigration de travail a provoqué une baisse – on pourrait même dire une forte baisse – de l’immigration familiale qui à l’époque est principalement constituée des familles de résidents étrangers qui entrent en France au titre du regroupement familial. En 1970, son flux est de 84 075, en 1974 de 73 700, en 1978 de 45 000. Après deux années au-delà de 50 000 en 1982 et 1983, elle baisse à nouveau pour se retrouver aux alentours de 30 000 par an à la fin des années 1980. Simplement sa composition change : en 1970 sur 84 000 nouveaux immigrants familiaux il y a 47 000 Portugais, 10 000 Espagnols et 5 900 Marocains. En 1988 sur 29 000 nouveaux entrants, il y a 12 800 Marocains, 5 800 Algériens, 5 200 Turcs 7. Mais soyons clairs : si l’immigration de travail avait continué après 1974, le regroupement familial aurait augmenté et sa composition aurait aussi changé car elle a toujours suivi, avec un temps de décalage, l’évolution de la composition de l’immigration de travail.

 

Revenons au « moment Giscard d’Estaing ». Imaginons un instant ce qui se serait passé dans notre pays si le gouvernement, sur ses ordres, avait passé outre à toutes les oppositions et tenté de mettre en œuvre l’arrestation puis le retour forcé vers leur pays d’origine des immigrés algériens, puis marocains ou tunisiens, installés depuis des dizaines d’années en France, et de leurs enfants, le plus souvent français (ou les avait séparés de leurs enfants). Je crois qu’une partie du pays se serait levée pour empêcher ces départs, dans un climat de guerre civile. Des juges auraient été invités à surseoir à la décision. La mobilisation aurait été nationale et internationale.

Car après 1945, dans tous les pays occidentaux, progressivement, la prise de conscience de l’Holocauste, l’émergence des nations du tiers-monde avaient contribué à rendre illégitime l’expression publique de préjugés « racialistes » fondés sur une hiérarchie des ethnies ou des nations ou la préférence manifestée sous forme de quotas par origine ou sous toute autre forme. Tous les grands pays démocratiques d’Europe ou d’Amérique du Nord, qui affichaient explicitement des préférences par origine, ont corrigé leur législation. Ce fut le cas des Etats-Unis d’Amérique en 1965.

Tous ceux parmi ces pays qui avaient prévu un statut temporaire pour leurs immigrés ont finalement garanti leur installation durable à mesure que leur séjour se prolongeait. Ainsi de l’Allemagne dès 1972. Dès lors que les personnes s’installent dans un pays et qu’elles y vivent en respectant les lois, elles s’intègrent et y créent des liens sociaux et affectifs. Et quand on a émigré il y a dix, quinze, vingt ans, on se sent chez soi dans le pays où l’on réside.

La France se trouva donc dans une situation particulière. Son ordonnance de 1945 était prémonitoire. Elle ne prévoyait pas de sélection par l’origine et permettait l’installation de plus en plus durable de l’immigré au fur et à mesure que son séjour se prolongeait. Elle n’avait pas besoin d’être modifiée, comme le furent les législations américaine et allemande, pour mieux respecter des droits fondamentaux de l’homme. A rebours de l’évolution du monde, un président de la Ve République tenta de faire triompher une politique de retours forcés et échoua. A ce moment-là de l’histoire de la politique d’immigration, les forces de la société française, des partis politiques, des syndicats, des Eglises, des associations se sont levées pour faire respecter le principe de non-discrimination à l’égard de tous les immigrés, quelle que soit leur origine. C’eût été, autrement, une déportation, sans extermination, et la France n’a pas voulu revivre ça.





*- Les questions qui apparaissent au début de chaque chapitre sont posées par Nicolas Truong et les réponses de Patrick Weil constituent le corps du texte. (N.d.E.)
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